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ARTICLE PREMIER

ANNEXE

À la fin de la seconde phrase de l’alinéa 278, substituer aux mots :

« et non une approche uniquement sécuritaire qui n’est pas suffisamment efficace »

les mots :

« mais aussi des sanctions proportionnées visant à ne pas laisser les comportements violents se 
banaliser et se développer du fait de leur impunité ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La violence existe dans l’école. L’actualité nous en fournit hélas régulièrement l’exemple 
(agressions de professeurs, harcèlement d’élèves). Cette violence peut avoir parfois des 
conséquences extrêmes (suicide). Il y a là un danger majeur. La formulation proposée dans le texte 
de loi est ambiguë. Elle met en cause, tout en ne la condamnant pas, l’approche sécuritaire.

Il faut être plus net dans ses intentions et affirmer là nécessité de sanctionner les comportements 
violents ce qui n’exclut ni le « traitement global, ni l’action à long terme. »


